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Louis Sicking 
Stratégies de réduction de risque dans le transport maritime des Pays-Bas au XVIe siècle1 
Introduction 
En 1550 et 1551 Charles Quint a promulgué pour les Pays-Bas2 les ordonnances 
sur la navigation.3 D’après les historiens du droit, ces ordonnances sont des exemples 
importants de législation centrale aux Pays-Bas avant l’éclatement de la Révolte en 
1568.4 Par la promulgation de ces ordonnances, la protection de la navigation allait 
faire partie de la politique du gouvernement des Pays-Bas habsbourgeois.5 Les articles 
des ordonnances concernant la protection des navires de commerce étaient axés sur 
la pratique de la navigation en convoi, c’est-à-dire la navigation en escadres de navires 
de commerce, d’une part, et sur la réduction de l’usage d’assurances, d’autre part. Les 
                                                          
1 Nous tenons à remercier Marie-Christine Engels, Marie-France Jéhelmann, Fabrice Provenaz, Milja 
van Tielhof  et Job Weststrate pour avoir relu ce texte et nous remercions également pour leurs commentai-
res les participants au séminaire sur l’histoire économique des Pays-Bas avant l’industrialisation du premier 
novembre 2004 à l’Institut international pour l’histoire sociale (IISG) à Amsterdam. Naturellement, la res-
ponsabilité de l’article incombe seulement à l’auteur. Les recherches pour cet article ont été possibles grâce 
au Programme Pôles d’Attraction Interuniversitaires (PAI) Politique scientifique fédérale belge. 
2 Pays-Bas: Anciens Pays-Bas, les dix-sept provinces dont la surface correspond plus ou moins avec 
l’ensemble des pays du Benelux à l’exception de Liège. L’adjectif  « néerlandais » signifie « des anciens Pays-
Bas. » La Hollande : le comté de Hollande dont la surface correspond plus ou moins avec les provinces 
actuelles de la Hollande méridionale et de la Hollande septentrionale. L’adjectif  « hollandais » signifie « de 
la Hollande. » 
3 Le texte néerlandophone est publié dans Recueil des ordonnances des Pays-Bas (ROPB) J. LAMEERE, et al. 
éds., 2ème série 1506–1700 I–VII, Bruxelles, 1893–1957, VI, pp. 3–13; le texte francophone dans D. GER-
NEZ, L’ordonnance de Charles-Quint du 19 janvier 1549 sur la sécurité de la navigation en temps de guerre, « Medede-
lingen van de Academie der Marine van België » 2, 1938–1939, pp. 100–116 (incorrectement daté en 1549). 
Sur les ordonnances voir M.Th. GOUDSMIT, Geschiedenis van het Nederlandsche zeerecht, La Haye, 1882, pp. 207–
215; A. Bijl, De Nederlandsche convooidienst 1300–1800. De maritieme bescherming van koopvaardij en zeevisserij tegen 
piraten en oorlogsgevaar in het verleden, La Haye, 1951, 29–30; J. DENUCE, De Vlaamsche en de Antwerpsche admira-
liteit, Bruxelles, 1944, 19–20. Pour le date correcte voir R. HÄPKE éd., Niederländische Akten und Urkunden 
zur Geschichte der Hanse und zur Deutschen Seegeschichte I 1531–1557, München / Leipzig, 1913, 502 n. 1, 533. 
4 J.PH. DE MONTE VER LOREN, Hoofdlijnen uit de ontwikkeling der rechterlijke organisatie in de Noordelijke 
Nederlanden tot de Bataafsche omwenteling, Deventer, 19826, p. 199. 
5 L. SICKING, Neptune and the Netherlands. State, Economy, and War at Sea in the Renaissance, Leiden / Bos-
ton, 2004, chapitre 4. 
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ordonnances de 1550 et 1551 ont été à la base des ordonnances plus tardives sur la 
navigation des Pays-Bas royaux et de la République des Provinces unies. Elles sont 
donc d’une importance exceptionnelle pour le développement de la législation sur la 
navigation maritime. 
L’idée de départ de cette contribution est que, malgré les différences dans les 
pratiques commerciales et maritimes des différents ports des anciens Pays-Bas et leurs 
intérêts différents, une loi unique a finalement été déclarée applicable à l’ensemble des 
comtés et des villes maritimes du pays. L’étude de la préparation de la législation cen-
trale peut contribuer à l’analyse et à l’explication du processus de la construction de 
l’État moderne. En ce qui concerne les lois sur les activités économiques comme 
l’ordonnance en  question, on peut également étudier les effets sur la vie économique 
ou sur certains de ses aspects, comme la navigation. 
Il y a plus de cinquante ans, l’historien belge J. Craeybeckx a démontré que les 
ordonnances de 1550 et de 1551 ont servi en premier lieu les armateurs et capitaines 
hollandais.6 Son compatriote W. Brulez a conclu à la fin des années 1970 que ces or-
donnances étaient très défavorables aux navigations flamande et brabançonne. Géné-
ralement, les navires flamands et brabançons étaient plus petits que ceux de la 
Hollande ce qui a entrainé qu’une partie relativement importante des navires de la 
Flandre et du Brabant a été exclue de la navigation. Le transport de produits de peu 
de valeur comme le sel et le blé était d’ailleurs surtout entre les mains des Hollandais. 
Les navires chargés avec ce type de marchandises étaient exclus de l’ordonnance de 
1551, qui avait remplacé l’ordonnance de 1550. De plus, la navigation vers l’est, c’est-
à-dire la navigation vers la mer Baltique, la branche la plus importante de la naviga-
tion hollandaise, était exclue des dispositions de l’ordonnance de 1551.7 
Ces deux auteurs ont surtout tiré leurs conclusions à partir des ordonnances 
promulguées. L’intention de cette contribution est d’étudier quelques aspects de la 
rédaction de l’ordonnance de 1550. Pendant l’année précedant la rédaction de cette 
ordonnance, le gouvernement central à Bruxelles avait envoyé un projet aux diffé-
rents groupes d’intérêts maritimes aux Pays-Bas pour avoir leur avis. Ces réactions 
ont été conservées.8 Elles offrent des informations intéressantes sur le secteur du 
transport maritime néerlandais. Par exemple, les conséquences des mesures envisa-
gées dans le projet concernant les frais de protection (« protection costs ») étaient dis-
cutées, tout comme les frais de convoi ou d’assurance, qui aurait réduit  la rentabilité 
                                                          
6 J. CRAEYBECKX, De organisatie en konvooiering van de koopvaardijvloot op het einde van de regering van Karel 
V, dans « Bijdragen van de geschiedenis der Nederlanden », 3, 1949, pp. 179-208, 207. 
7 W. BRULEZ, Scheepvaart in de Zuidelijke Nederlanden, dans « Algemene geschiedenis der Nederlanden, » 
VI, Bussum, 1979, pp. 123-128, 126-127. 
8 Plusieurs réactions ont été conservées dans des documents dressés par les fonctionnaires du gou-
vernement central. La plupart de ces documents se trouvent aux ARCHIVES GENERALES DU ROYAUME 
(AGR) à Bruxelles, dans les archives du Conseil d’État et de l’Audience (Aud.) et celles des Conseils et Siè-
ges de l’Amirauté, et dans la collection des manuscrits. Plusieurs pièces concernant Anvers et le projet de 
l’ordonnance se trouvent aux Archives de la ville d’Anvers. 
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du transport.9 La documentation de l’ensemble des groupes d’intérêt concernant la 
préparation de l’ordonnance de 1550 offre une image unique des différences locales 
et régionales aux Pays-Bas en ce qui concerne les pratiques de la navigation, comme 
par exemple le grandeur des navires utilisés et de leurs équipages, la manière dont ils 
étaient équipés, les frais du transport en Hollande, en Zélande, en Flandre et à An-
vers. L’analyse des documents d’archives en question permet de distinguer les diffé-
rentes stratégies du gouvernement central et des communautés maritimes quant à la 
réduction du risque du transport en mer.10 Le but de cet article est de montrer que la 
domination hollandaise dans le secteur maritime des Pays-Bas était déjà réalisée avant 
la promulgation des ordonnances sur la navigation. 
 En premier lieu, on traitera des circonstances de la promulgation de 
l’ordonnance. Ensuite, quelques aspects du projet de l’ordonnance seront passés en 
revue. La plus grande partie de cette contribution sera consacrée à l’explication du 
succès hollandais dans le fait d’attirer le transport maritime de biens de haute valeur 
aussi bien concernant la navigation vers la mer Baltique, que la navigation vers 
l’Espagne et le Portugal. Mais c’est surtout l’importance de la péréquation des risques 
qui sera évaluée. Finalement, les discussions à propos de ces navigations seront trai-
tées ainsi que leurs influences sur la version finale de l’ordonnance de 1550. 
 
Le projet de l’ordonnance sur la navigation: Circonstances et rédaction 
Dans les années 1540, les commerçants basés à Anvers se sont plaint des atta-
ques des ennemis officiels de l’Empereur, des corsaires et des pirates : entre 1540 et 
1544 attaques des Français, en 1545 et 1546 attaques des Anglais et en 1547 et 1548 
attaques des Écossais. Les dommages subis pendant la quatrième décennie du XVIe 
siècle sur l’ensemble de la navigation des Pays-Bas équivaudraient à un montant de 
plus de 2 millions d’écus.11 Les plaintes adressées au gouvernement central à Bruxel-
les ont amené la régente des Pays-Bas, Marie de Hongrie, à entamer une enquête sur 
le secteur des assurances.12 Le gouvernement désirait limiter les possibilités 
d’assurance pour les commerçants et les propriétaires de navires contre les dangers de 
la mer. L’idée sous-jacente était que l’assurance était toujours désavantageuse pour 
une des parties concernées : soit pour la partie qui payait la prime d’assurance, soit 
                                                          
9 Récemment, l’importance des travaux théoriques de Lane qui a introduit les termes « protection 
costs » et « protection rent » ont encore été souligné: M.M. BULLARD, S.R. EPSTEIN, B.G. KOHL, S. MOS-
HER STUARD, Where History and Theory Interact: Frederic C. Lane on the Emergence of  Capitalism, dans « Specu-
lum. A journal of  medieval studies», 79, 2004, 1, pp. 88-119. 
10 L’auteur prépare une étude dans laquelle l’ensemble des documents en question seront analysés. 
11 Remonstrance addressée à Marie de Hongrie, sans date, mais d’avant le 7 septembre 1551, AGR 
BRUXELLES, Aud. 1659/3D f. 50r. J. HINNEMAN, Sprokkelingen uit de geschiedenis van onze betrekkingen met 
Schotland ten tijde van keizer Karel, « Mededelingen van de Academie der Marine van België » 7, 1953, pp. 
185–216, 196–197. DENUCE, Admiraliteit, p. 19. C. KONINCKX, Convoyeurs et convoyés au XVIe siècle aux Pays-
Bas espagnols. Quelques aspects de la vie à bord en mer, in Atti del V convegno internazionale di studi colombiani “Navi e 
navigazione nei secoli XVe XVI” Genova, 26–28 ottobre 1987, G. GALLIANO, A ROCCATAGLIATA eds., Genova 
1990 , pp. 63–88, 63–64. 
12 Marie de Hongrie à Cornille de Schepper, 31 mai 1549, AGR BRUXELLES, Aud. 1665/1 f. 187r. 
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pour la société d’assurance qui devait payer en cas de dégâts. D’après Bruxelles, 
l’assurance entrainait une certaine négligence quant à la protection de la flotte de 
commerce du pays, cela profitant uniquement à l’ennemi. Les navires de commerce, 
difficiles à défendre, étaient une proie facile pour les navires de guerre de l’ennemi, 
pour les corsaires et pour les pirates. Le gouvernement souhaitant éviter cela, était 
d’avis qu’il valait mieux employer l’argent dépensé dans les contrats d’assurance pour 
l’armement de la flotte marchande ou pour l’organisation de convois commerciaux. 
Les fonctionnaires bruxellois pensaient que la défense du commerce maritime ren-
drait superflue les souscriptions de contrats d’assurance.13 
En 1548, le conseil d’État Cornille de Schepper, qui signait de son nom latinisé 
Scepperus, avait discuté avec Louis de Praet, membre du Conseil d’État et ancien 
gouverneur (stadhouder) de Hollande et Zélande, et Laurent Longin, membre du 
Conseil des Finances, des possibilités d’améliorer la défense du commerce maritime 
néerlandais contre les attaques des Écossais et « d’autres pirates. » Ils étaient d’accord 
à propos de plusieurs mesures qu’on retrouve dans l’ordonnance sur la navigation de 
1550. Par exemple, les navires de commerce devaient être suffisamment armés pour 
pouvoir se défendre en cas d’attaque. Les navires devaient partir en convoi comman-
dé par un amiral ou un commandant en chef. Avant leur départ, des contrôleurs en-
gagés par le gouvernement devaient contrôler leur équipage. Ces mesures étaient 
empruntées aux convois espagnols du Nouveau Monde.14 Mais c’est surtout Sceppe-
rus, membre à la fois du Conseil d’État et du Conseil privé jouant un rôle-clé dans le 
développement de la politique du gouvernement spécialement en ce qui concernait 
les affaires maritimes,  qui a dû avoir une grande influence sur la rédaction du projet 
de l’ordonnance. 
 
Les groupes d’intérêts maritimes 
Entre les discussions des trois hauts fonctionnaires et la promulgation de la pre-
mière ordonnance du 19 janvier 1550, la question de son contenu précis a fait couler 
beaucoup d’encre. Le projet déjà mentionné a été envoyé à plusieurs institutions et 
groupes d’intérêts maritimes. Ces institutions, dont le Grand Conseil de Malines et la 
Cour de Hollande, ont renoncé à donner leur avis. Elles ont considéré ne pas être 
compétentes dans le domaine des affaires maritimes. Par contre, les différentes par-
                                                          
13 ‘...mettre suz bon nombre de navires de guerre pour la garde et seurté desdits marchandises en lieu 
de ce que presentement ilz payent pour les asseurances quoy tousjours fault que une partie des subgectz de 
l’empereur asscavoir les asseurans ou les asseurez soyent endommaigez’. De Schepper à Marie de Hongrie, 
3 septembre 1551, AGR BRUXELLES, Aud. 1665/1 f. 270r. ‘...lesquelz comme ayant asseuré leurs marchan-
dises, ne font grant compte de les mettre en hazard, sans avoir respect que par ce ilz destruissent les asseu-
reurs subjectz, et enrichent les ennemiz...’. De Schepper à Marie de Hongrie, 11 septembre 1551, Ibid., 
Aud. 1665/1 f. 315v. 
14 De Schepper à Marie de Hongrie, 27 juin 1548, Ibid, Aud. 1665/1 f. 178r. J.A. GORIS, Étude sur les 
colonies marchandes méridionales (portugais, espagnols, italiens) à Anvers de 1488 à 1567. Contribution à l’histoire des 
débuts du capitalisme moderne, Louvain 1925, p. 146. C.H. HARING, Trade and Navigation between Spain and the 
Indies in the Time of  the Hapsburgs, Cambridge Massachusetts 1918, pp. 201–203, 261–262. 
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ties intéressées à la navigation ont profité de l’occasion pour donner leur avis au gou-
vernement. On pouvait distinguer les groupes d’intérêts suivants : 
 
- Les commerçants d’Anvers 
- Les capitaines (« schippers ») d’Anvers 
- Les commerçants de l’Espagne et du Portugal (aux Pays-Bas) 
- Les Zélandais 
- Les commerçants de Bruges 
- Les villes maritimes de Flandre (Dunkerque, Nieuport et Os tende) 
- Les Hollandais (Waterlanders) 
 
Quant aux différents groupes d’intérêt qui ont été consulté par le gouvernement 
central pour la rédaction de l’ordonnance sur la navigation de 1550, on a constaté une 
distinction à Anvers entre les commerçants et les capitaines d’une part, et l’absence 
d’une telle distinction en Hollande d’autre part. Cette différence etait un reflet des 
pratiques du commerce maritime à Anvers et en Hollande. Tandis que dans la ville 
brabançonne sur l’Escaut, le commerce et la navigation étaient des activités qui 
étaient exécutées par des catégories professionnelles différentes, en Hollande, c’est le 
marchand capitaine combinant les activités commerciales et la navigation, qui domi-
nait. Les intérêts maritimes flamands étaient déterminés par la pêche aux harengs.15 
Le commerce maritime en Flandre était modeste. La Zélande représente l’image la 
moins claire. En effet, cet archipel qui se trouvait entouré par la Hollande au nord, le 
Brabant à l’est et la Flandre au sud, avait un petit commerce maritime d’importance 
où il était également question de grands navires. 
 
La distinction entre produits de haute et de basse valeur 
La distinction entre produits de haute valeur et produits de peu de valeur était 
une des principales pommes de discorde dans les discussions entre le gouvernement 
central et les groupes d’intérêts maritimes. Le gouvernement à Bruxelles était avant 
tout préoccupé par la protection du commerce de produits de haute valeur. Le gou-
vernement semblait donc avoir principalement agi sur les indications ou dans l’intérêt 
des commerçants espagnols et portugais à Anvers. Ces derniers faisaient surtout du 
commerce de produits de haute valeur sur lesquels les marges de profits à réaliser 
étaient généralement élevées.16 Il n’est alors pas surprenant de constater que c’est 
avant tout les Hollandais qui critiquaient la rédaction du projet de l’ordonnance sur la 
navigation. D’après eux, le projet n’avait pas été rédigé suivant l’avis des capitaines et 
des propriétaires de navires hollandais ou ceux « de nations comparables qui com-
                                                          
15 Voir L. SICKING, The Fishing Lobby of  Flanders, 1485-1559, in Politics and People in the North Atlantic 
Fisheries since 1485,. D.J. STARKEY et al. éds., Hull -Reykjavik 2003 (Studia Atlantica, 5), pp. 9-24. 
16 Sur les marges de profit pour le commerce de produits de haute et de basse valeur voir par exem-
ple H. SPRUYT, The Sovereign State and its Competitors. An Analysis of  Systems Change, Princeton 1994, pp. 112-
113, 122-123, 133-134. 
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prennaient les problèmes de la navigation et savaient quels coûts et avantages étaient 
en jeu dans ce domaine. » Les Hollandais soupçonnaient le gouvernement de trop se 
plier aux volontés des commerçants étrangers qui cherchaient à transporter leurs 
biens au meilleur coût possible. Cette plainte ne pouvait que provenir des capitaines 
et des armateurs. 
L’insistance explicite sur la distinction entre le transport de produits de haute et 
de basse valeur dans la politique prévue du gouvernement central, incitait les Hollan-
dais à expliquer leurs pratiques en ce qui concernait la navigation. Il en ressort que 
cette distinction était artificielle et que la rentabilité et le succès de la navigation hol-
landaise étaient le résultat de la combinaison du transport de biens de haute et de basse 
valeur. Cela valait aussi bien pour la navigation vers l’est, c’est-à-dire la navigation en 
Mer du Nord et vers la Baltique, et que pour celle vers l’ouest, c’est-à-dire la naviga-
tion vers la France, l’Espagne et le Portugal.  
 
La navigation vers l’est 
La navigation néerlandaise vers l’est était surtout entre les mains des Hollandais. 
Au cours des discussions avec les fonctionnaires du gouvernement central sur le pro-
jet de l’ordonnance sur la navigation, les intérêts hollandais étaient défendus par les 
États de Hollande qui faisaient la distinction entre le commerce avec Bergen en Nor-
vège, le commerce avec le Danemark, et celui avec les villes de Danzig, Koningsber-
gen, Riga et Reval. 
D’après les États de Hollande, dominés par les villes, les navires allant de Hol-
lande en Norvège emportaient dans la plupart des cas du lest (« ballast »), bien qu’ils 
aient aussi emporté généralement des « crameries », c’est-à-dire de petits biens 
comme des miroirs, des épingles, des chapeaux, des clous, des chaussures, des pan-
toufles, du fil de laine, du savon, et d’autres biens de petite valeur. Parfois des draps 
de laine ou de lin de prix modeste qui étaient exportés, étaient échangés sur le marché 
à Bergen contre de la morue séchée, du lard de phoque, du saumon salé, et d’autres 
biens comparables, puisque « à Bergen toutes les activités commerciales étaient du 
commerce d’échange. » En échange du bois, principal produit d’exportation de la 
Norvège aux Pays-Bas, les Hollandais transportaient des draps de Naarden,  de La 
Haye et de Deventer en Norvège. Finalement, les navires transportaient toujours un 
drap de Leyde à Bergen avec lequel le tonlieu dans cette ville était payé. On peut 
s’interroger sur la petite valeur des biens mentionnés. De toute manière, les Hollan-
dais ont tenté de convaincre le gouvernement que les petites quantités de ces biens 
exportées en Norvège étaient assez insignifiantes pour sauvegarder les navires parti-
cipant au commerce norvégien de l’ordonnance projetée. 
Les navires naviguant de la Hollande au Danemark avaient en premier lieu Scanie 
comme destination. Les  principaux biens ramenés au retour étaient de la viande salée 
en tonneaux, des peaux, de l’anguille salée et de la chaux. Ces biens étaient payés pour 
une part en liquide et pour une autre part, par le même genre de produits que les 
Hollandais transportaient à Bergen. 
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De Danzig, Koningsbergen, Riga et Reval les Hollandais exportaient surtout du 
bois, de la cendre, du brai, du goudron, de la filasse de lin, du seigle, du froment, de la 
farine en tonneaux, de l’orge, de la graine de lin, des peaux, et du chanvre. D’après les 
Hollandais, la valeur de ces biens était tellement faible que les commerçants et les ca-
pitaines ne pouvaient en retirer un véritable profit. C’est pourquoi à côté du lest né-
cessaire, des produits étaient emportés comme du vin bon marché, produit 
normalement pas consommé aux Pays-Bas, des fruits, des draps de Leyde et 
d’Amsterdam et des « crameries. » Ainsi « avec l’un petit profit, l’autre petit profit 
pouvait être réalisé », d’après les États de Hollande. A chaque reprise les Hollandais 
insistaient sur les faibles marges de profits de leur commerce et de leur navigation. 
Au retour les capitaines hollandais chargeaient généralement six à huit last de cui-
vre sur leurs navires à côté de la charge ordinaire de marchandises en vrac. Pour le 
transport du cuivre les capitaines recevaient cinq à six florins. En plus de ces revenues 
supplémentaires, il y avait une autre raison pour transporter le cuivre. On le plaçait en 
fond cale du navire pour en augmenter sa stabilité. Ensuite, on mettait le bois au-
dessus. On pensait qu’un navire uniquement chargé avec du bois était trop léger pour 
pouvoir bien naviguer. Les commerçants du cuivre, dont les Fugger, refusaient de le 
transporter sur seulement trois ou quatre navires du fait de sa haute valeur.  Il était 
alors réparti sur pas moins de 60 à 70 navires afin d’en réduire le risque de perte en 
cas de naufrage ou de prise. D’autres produits de haute valeur, comme la cire, étaient 
également répartis sur un grand nombre de navires. 
Dans le cas de la navigation hollandaise vers la Norvège, le Danemark et la Balti-
que, le transport de marchandises en vrac de petite valeur comme le bois et le blé 
était combiné avec le transport de toutes sortes de petits produits qui étaient considé-
rés comme étant de grande importance pour la rentabilité du commerce et de la navi-
gation. De plus, des produits de haute valeur comme le cuivre et la cire étaient 
répartis sur un grand nombre de navires selon la volonté des commerçants de ces 
produits. Le grand nombre de navires de la flotte marchande hollandaise avait réduit 
les risques de perte à l’avantage des commerçants. Le commerce de marchandises en 
vrac a rendu possible une flotte d’une telle ampleur. La grandeur de la flotte offrait 
aux Hollandais un avantage important dans le transport des produits de haute valeur : 
le transport pouvait avoir lieu avec un risque réduit. 
Cette conclusion permet à mon avis de remettre en perpective la discussion entre 
les historiens économiques sur la question de savoir si c’est le commerce de mar-
chandises en vrac ou bien le « rich trade », c’est-à-dire le commerce de produits de 
haute valeur, qui a été déterminant pour la croissance de la République des Provinces 
unies.17 La combinaison du transport de marchandises de basse et de haute valeur, 
                                                          
17 D’après J.I. ISRAEL, Dutch Primacy in World Trade 1585-1740, Oxford 1989, la Révolte des Pays-Bas a 
été un changement brusque dans le développement de la Hollande. L’arrivé en Hollande, à l’occasion de la 
chute d’Anvers en 1585, de milliers d’ouvriers industriels et des centaines de merchants capitalistes spéciali-
sés dans le commerce de produits de luxe (« rich trade ») aurait été déterminant pour la croissance 
d’Amsterdam et d’autre villes hollandaises. L’indépendance des Habsbourg a également rendu possible 
l’accès direct des commercants de Hollande et des autres provinces des Pays-Bas septentrionaux aux mar-
chés en Asie et en Afrique. Ce point de vue est soutenu par O. GELDERBLOM, Zuid-Nederlandse kooplieden en 
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considérée comme cruciale par les contemporains, est un élément important pour 
comprendre le succès de la navigation et du commerce maritime des Hollandais. En 
résumé, pour le moins dans la période qui précède la Révolte des Pays-Bas, ce n’était 
pas tellement une question de choix entre deux types de produits mais plutôt une 
question de répartition de ces mêmes produits. L’idée que le commerce hollandais de 
blé provenant de la région balte était la base de tout commerce maritime hollandais 
est en tous cas confirmée par le constat des commerçants du cuivre qui distribuaient 
leurs marchandises sur des navires hollandais qui transportaient des produits en vrac. 
Ainsi, la flotte qui s’est développée pour le transport de produits en vrac a également 
eu une importance pour la croissance du transport et du commerce de produits de 
haute valeur. Par suite du transport combiné de produits de haute et de basse valeur, 
une réduction des risques pouvait être réalisée pour les commerçants de produits de 
haute valeur ce qui leur permettait de renoncer à l’assurance ou bien, de réduire 
l’assurance de leurs biens et donc de réduire leurs frais.18 Dans le cadre de la recher-
che sur la rédaction de l’ordonnance au sujet de la navigation de 1550, on peut 
confirmer que la distinction entre le transport de produits de haute et de basse valeur 
qu’on retrouve dans les projets et les documents du gouvernement central à Bruxel-
les, ne correspondait pas avec la réalité hollandaise du transport combiné de produits 
de haute et de basse valeur provenant de la région balte. 
 
La navigation vers l’ouest 
Le commerce hollandais avec la région balte et les différents aspects politiques et 
militaires liés à ce commerce ont occupé des générations d’historiens et continuent à 
attirer l’attention scientifique.19 On trouve beaucoup moins d’écrits sur la réussite des 
Hollandais dans la navigation vers l’ouest, c’est-à-dire vers la France et la Péninsule 
                                                                                                                                     
de opkomst van de Nederlandse stapelmarkt (1578-1630), Hilversum 2000. D’après J. DE VRIES, A. VAN DER 
WOUDE, Nederland 1500-1815. De eerste ronde van moderne economische groei, Amsterdam 1995, la croissance de 
l’économie hollandaise au XVIe siècle aurait été le resultat d’un long processus de spécialisation dans 
l’agriculture, d’un transfert de la main d’oeuvre vers la navigation, l’industrie et le commerce, et 
d’investissements dans tous ces secteurs. Dans cette approche, on souligne l’importance du développement 
continu du commerce avec la Baltique, l’importation de produits en vrac dont le blé avant tout. Ce point de 
vue est soutenu par M. VAN TIELHOF, De Hollandse graanhandel, 1470-1570. Koren op de Amsterdamse molen, La 
Haye 1995, et IDEM, The ‘Mother of  All Trades’. The Baltic Grain Trade in Amsterdam from the Late 16th to the 
Early 19th Century, Leiden-Boston-Cologne 2002. 
18 À la question posée à J.I. ISRAEL, ‘But then, how can it be an advantage having a bulk fleet, when 
you need a completely different fleet to set up rich trades?, celui-ci répondait: ‘Because you have got the 
seamen, the experience in shipbuilding, the timber supplies, the ropes, the sails and a vast knowledge of  
navigation.’ B. VAN DEN HOVEN, P. VRIES, I Would not Describe Myself  as an Economic Historian. In gesprek met 
Jonathan Israel, dans «Leidschrift. Historisch tijdschrift», 9, 1992, 1, pp. 5-21, 21. Au XVIe siècle ces avanta-
ges étaient déjà présents mais il faut ajouter l’élément clé de la péréquation des risques. 
19 Voir par exemple J.D. TRACY, Holland under Habsburg rule, 1506-1566. The Formation of  a Body Politic, 
Berkeley / Los Angeles / Oxford, 1990 ; M. VAN TIELHOF, Hollandse graanhandel, cit., et IDEM, The ‘Mother 
of  All Trades’, cit. ; L. SICKING, Die offensive Lösung. Militärische Aspekte des Holländischen Ostseehandels im 15. 
und 16. Jahrhundert, dans «Hansische Geschichtsblätter», 117, 1999, pp. 39-51 et IDEM, Neptune and the Ne-
therlands cit. 
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ibérique.20 Les documents concernant le projet de l’ordonnance sur la navigation in-
diquent également l’intérêt du transport combiné de produits de basse et de haute 
valeur pour la croissance de la navigation hollandaise vers l’ouest. Tout d’abord, cette 
navigation sera discutée du point de vue des Hollandais. Ensuite, on verra comment 
les Anversois ont considéré le succès hollandais dans la navigation vers la France, 
l’Espagne et le Portugal. 
 
La perspective hollandaise 
A la suite des guerres continues entre les Habsbourg et les Valois à partir de 
1521, les navires qui à l’origine partaient des Pays-Bas vers la France pour aller cher-
cher du sel, en obtenaient de plus en plus en Espagne et au Portugal. Ainsi, les com-
merçants en Espagne entraient en contact avec les navires néerlandais, surtout ceux 
de Hollande. Ils les considéraient appropriés au transport de leurs produits de haute 
valeur comme le vin et les épices. Au bénéfice des commerçants espagnols comme 
des capitaines hollandais, les premiers chargeaient une petite partie de leurs biens sur 
chacun des navires hollandais qui faisaient escale en Espagne. Tandis que les com-
merçants réduisaient ainsi fortement le risque de perte de leurs marchandises, les ca-
pitaines hollandais pouvaient augmenter leurs revenus grâce à un plus grand volume 
et à une plus grande valeur des biens qu’ils transportaient. 
Pour remplir les conditions de la navigation vers l’ouest, les Hollandais avaient 
construit beaucoup de grands et de lourds navires qui transportaient des biens de 
l’Espagne et du Portugal vers les Pays-Bas. Ces navires étaient pourvus d’hommes, 
d’armes et de munitions supplémentaires afin de résister aux attaques possibles des 
Français et des pirates et de garantir le passage sûr des marchandises à bord. Cette 
navigation était rentable parce que les Espagnols payaient des frets intéressants pour 
le transport de leurs biens de haute valeur qui étaient perçus en plus des revenus en-
gendrés par le transport et le commerce du sel d’Ibérie. Les capitaines hollandais fai-
saient également du profit en emportant des draps de laine et de lin en Espagne. Ils 
payaient probablement le sel qu’ils achetaient à leur propre compte à la fois d’argent 
liquide et de draps exportés des Pays-Bas. 
Ce témoignage sur les pratiques de la navigation vers l’ouest vient des États de 
Hollande. Il présente une analogie remarquable avec la navigation vers l’est : les navi-
res qui à l’origine transportaient des produits en vrac allaient également transporter 
des produits de haute valeur. Comme dans la Baltique, la grandeur de la flotte mar-
chande hollandaise permettait aux marchands espagnols de réduire considérablement 
le risque de perte de leurs biens grâce à leur répartition sur plusieurs navires qui fai-
saient la liaison entre les Pays-Bas et l’Espagne. On peut supposer que les mesures de 
protection prises sur les navires hollandais dont la plus grande partie des cales était 
réservée aux produits de basse valeur en vrac et la partie restante réservée aux pro-
duits de haute valeur, pouvaient être réduites par rapport aux mesures prises sur les 
                                                          
20 C. LESGER, Handel in Amsterdam ten tijde van de Opstand. Kooplieden, commerciële expansie en verandering in 
de ruimtelijke economie van de Nederlanden ca. 1550-ca. 1630, Hilversum 2001, est une exception positive de la 
perspective d’Amsterdam. 
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navires qui transportaient uniquement des produits de haute valeur. Autrement dit, la 
répartition de produits de haute valeur sur un grand nombre de navires rendait possi-
ble une réduction des coûts de protection qui étaient normalement dépensés pour le 
transport de ces biens. Cela explique pourquoi les Hollandais voyaient de grands in-
convénients aux mesures protectrices proposées par le gouvernement central dans le 
projet de l’ordonnance. La résistance hollandaise ne provenait pas seulement des in-
quiétudes concernant la navigation balte qui dégageait des marges restreintes mais 
également concernant la navigation vers l’ouest. Les capitaines hollandais pouvaient 
réduire les frais de protection de leur transport, ce qui leur permettaient d’offrir ce 
transport à des prix moins élevés que leurs concurrents espagnols et anversois qui ne 
pouvaient pas répartir les marchandises de haute valeur sur un nombre de navires 
aussi élevés que les Hollandais puisque leurs flottes impliquées dans la navigation en 
question étaient moins grandes. 
L’avantage des Hollandais était encore plus grand en temps de guerre qu’en 
temps de paix, puisqu’en temps de guerre les nolis augmentaient.21 Les États de Hol-
lande n’avaient pas de doutes sur la rentabilité de la navigation en temps de guerre 
quand ils affirmaient en 1536 que « en temps de guerre avec les Français le plus grand 
profit est à faire vers l’ouest et qu’ils [= les capitaines hollandais] faisaient incompara-
blement plus de profits en temps de guerre que en temps de paix, grâce au sel et aux 
autres marchandises qu’ils vont chercher en Andalusie et dans d’autres quartiers… »22 
Afin d’expliquer comment il était possible que les capitaines hollandais aient pu réali-
ser de plus grands profits en temps de guerre qu’en temps de paix avec le transport 
de marchandises, il faut non seulement considérer les rapports, qui, augmentaient 
grâce aux nolis plus élevés, mais également les dépenses. Tandis qu’en temps de 
guerre, leurs concurrents se voyaient obligés d’augmenter leurs coûts de protection 
afin de réduire le risque d’être attaqués, les Hollandais combattaient les coûts de pro-
tection d’une part, en naviguant en escadres et d’autre part, en répartissant les mar-
chandises de haute valeur sur un grand nombre de navires. Ainsi, ils profitaient des 
nolis augmentés tandis qu’ils pouvaient toujours offrir leurs navires pour un prix plus 
attractif  que leurs concurrents. Pendant une période de trente-huit ans, entre 1521 et 
1559, les Habsbourg et les Valois se sont fait la guerre à six reprises couvrant une pé-
riode totale de vingt ans.23 Ces guerres avaient des répercussions sur la mer en causant 
une menace directe pour le commerce entre les Pays-Bas, la France, l’Espagne et le 
Portugal. Pendant ces nombreuses années de guerre, les Hollandais ont obtenu des 
avantages sur leurs concurrents réussissant à dominer la navigation vers l’ouest. 
 L’avantage supplémentaire pour les commerçants de produits de haute valeur 
qui profitaient de la péréquation hollandaise de risques, était qu’ils pouvaient 
                                                          
21 La validité générale de ce principe à l’époque moderne est confirmée par une liste de frets présenté 
par M. VAN TIELHOF, The ‘Mother of  All Trades’, cit., pp. 342-345. Voir par exemple les frets moyens augmen-
tés pendant la première décennie du XVIIIe siècle, à l’époque de la Grande Guerre nordique (1700-1721). 
22 Niederländische Akten, cit., p. 31. 
23 Les six guerres entre les Habsbourg et les Valois avaient lieu pendant les années suivantes : 1521-1525, 
1528-1529, 1536-1538, 1542-1544, 1551-1556, 1557-1559. Ces guerres avaient de graves conséquences pour le 
commerce maritime et pour la pêche des Pays-Bas. Voir L. SICKING, Neptune and the Netherlands, cit. 
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s’abstenir de l’assurance de leurs biens ou de les assurer pour des tarifs moins élevés 
ce qui entrainait des frais d’assurance moins élevés. Dans ce contexte, il est révélateur 
que les Anversois aient pressé le gouvernement à continuer les possibilités existantes 
d’assurance, tandis que les Hollandais ne s’opposaient en rien aux mesures prévues 
dans le projet de l’ordonnance sur la navigation pour limiter l’assurance des navires et 
des marchandises. 
 
La perspective anversoise 
Les capitaines anversois qui paraissaient avoir été responsables d’une partie im-
portante du transport du commerce espagnol avec les Pays-Bas, étaient très cons-
cients des grands avantages des transporteurs maritimes hollandais. Ils profitaient de 
l’occasion de pouvoir exprimer leurs réserves contre le projet de l’ordonnance en se 
plaignant des hourques hollandaises qui participaient à la navigation vers l’ouest. Les 
réclamations des Anversois mettaient en exergues les avantages de la navigation hol-
landaise vers l’ouest. 
Le premier avantage des Hollandais, était que leurs armateurs partageaient la 
propriété des navires. La propriété d’un seul navire hollandais était partagée entre 10, 
20, 30 ou même 40 propriétaires. Sans que les Anversois aient mentionné cela, il était 
beaucoup plus sûr et beaucoup moins risqué de posséder plusieurs petites parties de 
plusieurs navires différents au lieu d’un seul navire entier. Cela permettait aux capitai-
nes hollandais de réaliser une plus grande réduction de frais que les capitaines anver-
sois.24 Cette idée est confirmée par la plainte des capitaines anversois qui pensaient 
que si les Hollandais n’étaient pas obligés d’équiper leurs navires de la même manière 
que les autres Néerlandais, les premiers attireraient tout le commerce maritime puis-
que dans ce cas, ils pourraient transporter des marchandises pour un meilleur prix, de 
telle sorte « que 1000 autres navires ne le pourraient jamais faire. » D’après les capi-
taines anversois, cela impliquerait la fin de la navigation. En exprimant cette crainte, 
ils ont certainement songé avant tout à leur propre navigation. 
Les capitaines anversois pensaient aussi que si les navires hollandais ne pouvaient 
pas supporter les frais supplémentaires d’armement, les navires du Brabant, de la 
Flandre et de la Zélande le pouvaient encore moins puisque normalement ces der-
niers appareillaient sur lest, tandis que les Hollandais partaient en direction de l’ouest 
avec du blé et d’autres marchandises. La réexportation du blé des Pays-Bas, ou du 
moins le transport vers l’Europe du sud-ouest, aurait été d’après cette déclaration sur-
tout une affaire hollandaise. Milja van Tielhof  a constaté que la réexportation du blé 
de la Baltique était relativement restreinte vers 1545, probablement entre 10 à 25% de 
la quantité totale du blé importé dans l’ensemble des Pays-Bas. Sa supposition selon 
laquelle le comté de Hollande se trouvait au début des années 1540 au commence-
                                                          
24 D’après les capitaines anversois, les Hollandais avaient de grands navires de 300, 400 ou 500 last 
avec un équipage de 15, 20 ou 30 hommes. 
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ment d’un développement qui en fera « la grange à blé » de l’Europe occidentale et 
méridionale est soutenue par l’affirmation des capitaines anversois.25 
Pendant les années 1540, les Hollandais auraient importé aux Pays-Bas plus de 
marchandises que l’ensemble de l’importation de toutes les autres nations néerlandai-
ses et étrangères. Si une telle affirmation n’est pas sans exagération, néanmoins, la dy-
namique de la navigation hollandaise qu’expriment les déclarations anversoises, était 
bien réelle. 
Les capitaines anversois se plaignaient également de la pratique hollandaise du 
transport combiné des produits en vrac et des marchandises de haute valeur. Cette 
pratique aurait provoqué la perte de plusieurs marchandises en mer. En effet, les ar-
mateurs de la Hollande chargeaient sur le sel, qui leur appartenait, des produits de 
luxe d’autres commerçants et si, pendant une tempête leur navire risquait de couler, 
les Hollandais jettaient d’abord à la mer, les produits de haute valeur pour ne pas per-
dre leur propre charge, le sel. Même s’il y avait du vrai dans cette accusation, les 
commerçants trouvaient quand même leur intérêt dans la répartition de leurs produits 
de haute valeur sur un grand nombre de navires ce qui réduisait le risque de perte de 
leurs biens. 
Pour toutes ces raisons, mais surtout parce que les navires hollandais pouvaient 
transporter un tiers de biens en plus  avec un équipage d’un tiers de moins d’hom-
mes, grâce à une réduction des moyens de protection, les Hollandais pouvaient trans-
porter une tonne de biens pour 24 s groten, tandis que les navires non hollandais ne 
savaient le faire que pour moins de 40 s groten. Les nolis des Hollandais étaient donc 
de 40% inférieurs à ceux des Anversois. En somme, il ne fait aucun doute qu’en 1549, 
les capitaines anversois reconnaissaient la supériorité de la navigation de leurs confrè-
res du Nord. 
 
Conclusion 
C’étaient les commerçants étrangers et les autochtones de la métropole anver-
soise qui se sont adressé au gouvernement central pour demander la protection de 
leurs intérêts commerciaux. La volonté du gouvernement à Bruxelles de soutenir les 
commerçants, les armateurs et les capitaines des Pays-Bas et de défendre leurs inté-
rêts, a conduit à la définition d’un cadre législatif  pour le commerce maritime. Les 
ordonnances de 1550 et 1551 étaient surtout axées sur la navigation vers l’ouest, sur 
les marchandises de haute valeur et sur leur protection. Le commerce de ces produits 
aux Pays-Bas semble avoir été surtout entre les mains des Espagnols et des Portugais. 
Pendant la première moitié du XVIe siècle, les Hollandais ont de plus en plus attiré le 
transport de ces biens. A part les intérêts commerciaux en jeu, la volonté du gouver-
nement à Bruxelles de soumettre la navigation à une seule ordonnance s’explique, 
d’une part par la volonté d’unifier les Pays-Bas, et d’autre part, par son désir d’assurer 
les liens entre deux parties importantes des territoires de l’empire des Habsbourgs : 
l’Espagne et les Pays-Bas. 
                                                          
25 M. VAN TIELHOF, Hollandse graanhandel, cit., pp. 160-161. 
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L’idée que l’ordonnance de 1550 était défavorable pour les navigations braban-
çonne et flamande et avantageuse pour la navigation hollandaise doit être nuancée. 
L’exclusion de la navigation vers l’est, dominée par la Hollande, de l’ordonnance de 
1551, n’explique pas le succès hollandais dans la navigation. Ce succès datait déjà 
d’avant la promulgation des ordonnances sur la navigation. Les Hollandais ont 
convaincu le gouvernement central à Bruxelles que les petites marges de profit de la 
navigation vers l’est excluaient une augmentation des frais de protection. D’ailleurs, 
depuis la conclusion de la paix de Speyer en 1544 entre les Pays-Bas et le Danemark, 
la navigation vers la Baltique n’était plus autant menacée qu’auparavant. Par consé-
quent, il n’y avait pas d’urgence à soumettre la navigation vers l’est aux ordonnances 
sur la navigation26 que la navigation vers l’ouest qui continuait à être menacée, en par-
ticulier par les Français. 
L’expansion du transport de marchandises de haute valeur par les Hollandais 
aussi bien dans la navigation vers l’est que vers l’ouest, a été possible grâce à leur 
grande flotte construite pour le transport des produits en vrac. La répartition de pro-
duits de haute valeur comme le cuivre, la cire et les épices sur un grand nombre de 
navires, qui étaient d’autre part chargés de produits de basse valeur en vrac tels le sel 
et le blé, a rendu possible le transport en réalisant une réduction des frais de protec-
tion, comparativement aux frais de protection nécessaires au cas où les navires au-
raient été entièrement chargés de produits de haute valeur. Ainsi, les Hollandais ont 
obtenu un avantage important par rapport aux armateurs anversois, qui, indépen-
damment des ordonnances sur la navigation, se voyaient obligés de pourvoir leurs 
navires, chargés de biens de haute valeur, de plus d’hommes, d’armes et de munitions 
supplémentaires que leurs confrères hollandais. La combinaison et la diversification 
du transport et du commerce des produits en vrac et des produits de haute valeur, 
résultant en une plus grande péréquation des risques et de ce fait, en une réduction 
des frais de protection et d’assurance, a été une des clés du succès hollandais dans le 
transport maritime des Pays-Bas avant le milieu du XVIe siècle. Pendant les guerres 
des Habsbourg et des Valois entre 1521 et 1559, les Hollandais ont de plus en plus 
attiré le transport de biens de haute valeur entre les Pays-Bas et l’Espagne. Le succès 
hollandais dans la navigation vers l’ouest était déjà réalisé avant 1550. Autrement dit, 
la conquête du marché de transport maritime aux Pays-Bas par les Hollandais a pré-
cédé la Révolte des Pays-Bas. Cette conclusion confirme l’idée selon laquelle 
l’importance de la Révolte dans la croissance économique des Provinces unies doit 
être relativisée. L’idée que la croissance économique hollandaise aux XVIe siècle a été 
le résultat d’un long processus dans lequel le commerce avec la Baltique a joué un 
rôle clé, est confirmée. Il faut y ajouter la croissance remarquable du transport et du 
commerce maritime par les Hollandais vers l’ouest. Les plaintes des Anversois et la 
promulgation des ordonnances sur la navigation n’ont pas pu changer cela. 
Tout porte d’ailleurs à relativiser l’effet des ordonnances sur la navigation. En ce 
qui concerne le législateur, on peut constater que celui-ci, malgré son désir 
d’uniformisation, et malgré sa préoccupation en ce qui concerne la liaison en-
                                                          
26 Cela devait changer temporairement en 1557. 
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tre l’Espagne et les Pays-Bas, s’est intéressé aux différents intérêts des commerçants 
et armateurs dans les diverses régions maritimes des Pays-Bas.27 Les ordonnances de 
1550 et de 1551 étaient un compromis qui était le résultat de l’apport des intéressés 
les plus importants. Cela est assez remarquable, surtout quand on se rend compte que 
le futur Philippe II – roi d’Espagne, souverain des Pays-Bas et dernier comte de Hol-
lande – était présent lors de plusieurs de ces discussions sur la rédaction des ordon-
nances. 
 
                                                          
27 Pour les efforts du gouvernement central de contrôler l’application des ordonnances de 1550 et 
1551 voir L. SICKING, Neptune and the Netherlands, cit., chapitre 4. 
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